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Avant-propos


S’engager totalement dans les biographies et les datations pour tenter d’appréhender les réalités du siècle de Louis XIV, le siècle d’or de la monarchie française, n’est guère aisé. Certes, plus de six cents dates, présentées par ordre chronologique ou par thématiques (diplomatique, militaire, politique, économique, juridique…), permettent au lecteur d’appréhender rapidement le règne du Roi-Soleil. Le déroulé des événements permet de comprendre la logique des décisions et des ripostes. Mais il faut davantage pour saisir l’évolution du plus long règne de l’Histoire de France. À cette fin, nous avons prévu des encadrés, c’est-à-dire des chroniques, des présentations de personnalités essentielles, des points sur les questions de fond, approfondissant le tableau de la France de Louis XIV. Et des chapitres entiers traitant par exemple de l’état du royaume en 1661 (démographie, classes sociales, économie, organisation administrative), des contenus du pouvoir absolu, des tensions religieuses intérieures, de la « guerre des clans » ministériels, de la situation des finances publiques, de l’état des armées sur terre ou sur mer, de la construction de Versailles, des grands travaux parisiens…

Ainsi le lecteur peut-il prétendre à une vision complète d’une période exceptionnelle du pays, dans toute sa complexité. À l’évidence, en 1690, la France est prépondérante en Europe, malgré les crises agricoles et leurs conséquences démographiques. Elle vient de remporter deux conflits. Ses arts et ses lettres servent de modèles à toutes les puissances. Mais la guerre de Succession d’Espagne, qui débute peu après l’ouverture du XVIIIe siècle, annonce l’affaiblissement progressif du pays, en raison de son coût prohibitif. On ne peut durablement combattre toute l’Europe, que l’on s’appelle Louis XIV ou bien, plus tard, Napoléon Ier.

Ce qui frappe le plus dans le regard habituellement porté sur Louis XIV est la majesté du roi. Le Roi-Soleil incarne un rôle en sa cour. Il le joue avec une dignité exceptionnelle, au prix d’un grand sacrifice personnel, un demi-siècle durant. N’est-il pas, à la tête de l’État, le paradigme proposé à son peuple ? Cette volonté d’absolutisme, à l’aspect à la fois hautain et irréprochable (à l’exception de ses infidélités conjugales), lui vient de sa mère Anne d’Autriche, marquée par les rigidités espagnoles du palais de l’Escurial, de son « oncle » le cardinal Mazarin, partisan du modèle romain, de sa propre expérience, enfin, celle des rigueurs et humiliations de la Fronde. Un roi ne saurait laisser paraître ses émotions ni abaisser les barrières sociales indûment. Un roi doit gouverner avec la noblesse qui convient.

À cette majesté royale, il faut ajouter un autre trait de caractère tout à fait essentiel de Louis XIV : la volonté de se tenir informé de tout. Le roi reçoit tous les rapports, diplomatiques, militaires, administratifs, et s’efforce même, malgré un savoir insuffisant, de pénétrer les arcanes du système financier. C’est un passionné d’art, de théâtre, de danse, de musique bien sûr, mais il lit assez peu hors les exigences de sa fonction (Marie Mancini a profité de cette faiblesse pour le séduire en sa jeunesse). En honnête homme, il possède des collections et un cabinet de curiosités qui démontre sa fraîcheur intellectuelle. Doté d’une mémoire redoutable, Louis XIV est, par surcroît, un énorme travailleur, en dépit des apparences (bal, danse, chasse, amours…).

Le roi a le goût du pouvoir, la volonté de l’exercer absolument. Son objectif premier est d’affirmer la prééminence française sur le continent, ce qui exige, au préalable, une unité nationale sans rides. Pas de conflit intestin ! D’où le refus de la coexistence de deux religions, qui se traduit par l’exclusion de la huguenote ; d’où le rejet des dérives de Port-Royal et du quiétisme. Et Louis XIV a la force de l’instinct guerrier. C’est lui qui dote le pays, avec la complicité de Colbert, d’une grande marine de guerre, puis, avec celle de Louvois, d’une immense (pour l’époque) armée de terre de trois cent mille hommes, et enfin, avec celle de Vauban, d’une véritable ceinture de trois cent trente fortifications. En outre, le roi entend proposer un modèle français de civilisation et de culture : Versailles, Marly, Paris, plus grande cité européenne, aménagée sans relâche, les Académies, Molière et Racine, La Bruyère et Boileau, La Fontaine et Perrault, la musique de Lully et des Couperin, et tant d’autres talents que toute l’Europe adule… L’idée de composer un modèle français anime Sa Majesté, indubitablement !

Louis XIV entend remettre les corps sociaux à leur place historique : la noblesse à la guerre, la bourgeoisie au service de l’État et non des corps parlementaires, provinciaux ou urbains, le clergé au service de l’autorité centrale en un gallicanisme de bon aloi. Il faut de l’ordre et de l’obéissance. Alors l’État disposera des moyens de relancer l’économie, avec Colbert et ses manufactures, d’étendre son empire colonial, de développer sa flotte commerciale pour retrouver la première place abandonnée aux Hollandais et aux Anglais.

La guerre – quatre conflits successifs presque sans interruption de 1667 à 1713 – va jeter ce bel édifice cul par-dessus tête. Les besoins financiers provoquent un déficit budgétaire et l’on frôle la banqueroute. Il faut donc presser le contribuable – toujours le même, le paysan, qui constitue l’essentiel de la population malgré l’instauration incomplète de la capitation –, multiplier les offices, dévaluer les monnaies, emprunter toujours plus à des taux usuraires… Ainsi le désordre des finances publiques, comme toujours, emporte-t-il le pays vers la ruine, heureusement relative. Et la valse des injustices perdure avec les bienfaits, les gages, les pensions, les bénéfices, les dons d’appartements, les nominations accordés à tous les corps militaires et administratifs, les réceptions et les manifestations de prestige à Versailles si coûteuses, les exonérations fiscales indûment concédées à l’Église…

À la fin du règne, l’Histoire prend sa revanche. Physiquement épuisé – depuis si longtemps Louis XIV n’est qu’un grand corps malade : petite vérole à neuf ans, tumeur aux seins à quinze ans, blennorragie à dix-sept, dysenterie à vingt-deux, rougeole à vingt-quatre, fistule anale à quarante-sept, paludisme à quarante-huit, puis crises de goutte, rhumatismes et coliques néphrétiques, sans parler des indigestions, migraines, maladies de la peau –, il fait face avec détermination et abnégation, sans rien cacher. Et il va mourir le dernier. Quelle plus grande cruauté que de voir partir avant lui son fils le Grand Dauphin en 1711, son petit-fils le duc de Bourgogne en 1712, et la même année, ses deux arrière-petits-fils, le duc de Bretagne et le tout petit duc d’Anjou, âgé de deux ans ! Inflexible, le roi domine sa douleur mais il ne peut pas ne pas observer que son dernier arrière-petit-fils survivant, le futur Louis XV, n’a que cinq ans, l’âge qu’il avait lui-même lorsqu’il est devenu roi, à la mort de son père, Louis XIII. La Régence prend le relais d’un règne inimitable, avec le désir de sortir des contraintes d’une austérité souhaitée par un roi trop âgé, qui a perdu beaucoup de ses capacités intellectuelles. Mme de Maintenon, secrète épouse, n’est certes pas Anne d’Autriche – il s’en faut de beaucoup – et le régent, malgré sa brillance intellectuelle, n’a pas le sens de l’État d’un Mazarin. Ainsi l’immédiat après-règne pèse-t-il sur la renommée du règne lui-même. Et l’héritage, souvent impressionnant, et qui ne doit jamais être observé à l’aune des désastres agricoles (assez habituels en Europe à l’époque), se trouve ainsi bouleversé. Car la Régence, dès le départ, en cédant aux exigences parlementaires, affaiblit l’autorité de l’État. En régnant trop longuement, le roi l’avait mise à mal, Philippe d’Orléans lui porte le coup fatal.
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L’ASCENSION VERS LE POUVOIR







Louis XIII, un roi complexe et méfiant (1610-1642)

17 octobre 1610 : le sacre

Sacré roi le 17 octobre 1610, à Reims, à l’âge de neuf ans, Louis XIII est un enfant au caractère opiniâtre qui méprise ses demi-frères et demi-sœurs, bâtards de son père Henri IV. Il n’aime pas céder, et il faut bien souvent le battre pour l’y contraindre. Sans doute prend-il alors l’habitude de  vivre replié sur lui-même.

 

25 novembre 1615 : le mariage

La régente, Marie de Médicis, vit sous l’influence d’un couple d’ambitieux, constitué de Leonora Galigaï, sa sœur de lait, et d’un aventurier qui se prétend issu de la petite noblesse florentine, Concino Concini. Favorable à la politique d’alliance espagnole de la régente, ce dernier obtient le titre inouï, pour un homme qui n’a jamais combattu, de maréchal d’Ancre. Marie de Médicis finalise l’option qu’elle a choisie pour la France en mariant son fils, Louis XIII, à l’infante espagnole, Anne d’Autriche, le 25 novembre 1615, et sa sœur Élisabeth au futur roi Philippe IV d’Espagne.

 

Une accablante nuit de noces

C’est en présence de sa mère que, à quatorze ans, le roi Louis XIII rejoint son épouse au lit. La reine-mère ferme elle-même les rideaux du baldaquin. Deux heures plus tard, le roi regagne sa chambre, assurant avoir honoré Anne d’Autriche par deux fois. En réalité, il ne l’a pas même déflorée, tirant de l’expérience une véritable aversion pour les choses de l’amour. Il lui faudra quatre longues années avant d’effectuer une nouvelle tentative… Sa mère est grandement coupable de l’avoir laissé impubère. Mais elle trouve beaucoup d’avantages à cette situation qui lui permet de conserver un large ascendant sur son fils, tout en s’efforçant de séparer Louis de sa femme. À l’évidence, la naissance d’un héritier accélérerait l’entrée du roi Louis dans l’âge adulte, menaçant sa propre influence. Aussi, la reine Marie se réjouit-elle de la quasi-rupture, hors les cérémonies officielles, des relations entre Anne et Louis.

 

30 novembre 1616 : Concini fait entrer Richelieu en son cabinet

Concini a des défauts mais il sait repérer les talents. Il attire à lui des hommes de valeur comme Claude Barbin, le contrôleur général des Finances, et Claude Mangot, qui occupe successivement la position de secrétaire d’État à la Guerre, puis aux Affaires étrangères, enfin aux Sceaux. Le 30 novembre 1616, Concini invite Richelieu, dont il a remarqué la qualité comme orateur du clergé aux états généraux de 1614, à tenir la double fonction de secrétaire d’État à la Guerre et aux Affaires étrangères. Sans doute le futur cardinal estime-t-il que l’alliance espagnole permettait de maintenir la paix, une paix dont le royaume a le plus grand besoin pour se rétablir après les malheurs des guerres de religion. Il accepte la proposition.

 

24 avril 1617 : attentat contre Concini

Cependant, à présent âgé de seize ans, Louis XIII se morfond dans une complète inactivité à laquelle son tempérament se refuse. Alors que l’agitation des Grands s’étend, à la suite de l’arrestation de Condé (Henri II de Bourbon), le favori du roi, Charles d’Albert, duc de Luynes, lui suggère avec insistance de se débarrasser tant de Concini que de sa mère. Le marquis de Vitry, capitaine des Gardes royaux, se porte volontaire pour occire l’impudent Concini. Le 24 avril 1617, avec une poignée d’hommes, Vitry s’en vient abattre à bout portant un Concini que sa garde personnelle ne protège pas suffisamment, en la cour du Louvre.

 

8 juillet 1617 : le supplice de Leonora Galigaï

Après un procès conclu d’avance, et malgré sa défense courageuse, la Galigaï est condamnée à être brûlée vive pour sorcellerie, une accusation qui ne repose sur rien de concret. Marie de Médicis ne cherche nullement à la protéger et la malheureuse obtient seulement d’être décapitée avant que son cadavre ne soit livré aux flammes. Le 8 juillet 1617, elle meurt sans faiblesse.

Ayant ainsi éliminé le couple infernal qui détenait tout le pouvoir, puis exilé sa mère à Blois, Louis XIII exerce le métier de roi, laissant le médiocre de Luynes rappeler les conseillers d’Henri IV.

 

25 janvier 1620 : de Luynes parvient à faire consommer le mariage

De Luynes, promu à la tête du gouvernement, s’efforce d’obtenir du roi la consommation de son mariage. En 1618, il renvoie en Espagne, avec compensations financières, tout l’environnement de la reine Anne, qui inhibe totalement Louis XIII : duègnes, demoiselles d’honneur, médecins, confesseurs, dames de compagnie… Puis, en janvier 1619, à l’issue du mariage de Mlle de Vendôme, fille naturelle d’Henri IV, avec le duc d’Elbeuf, et avec le consentement des jeunes mariés, il fait assister le roi à leurs premiers ébats amoureux. Louis semble alors plein d’entrain pour partir à l’assaut de la reine.

Et c’est le 25 janvier 1620 que de Luynes pousse littéralement Louis dans le lit d’Anne d’Autriche, malgré ses cris et ses pleurs. Miracle, il y trouve son plaisir, demeurant jusqu’au matin dans le lit conjugal. Et il y retourne les nuits suivantes. C’est désormais un Louis XIII soulagé et une Anne épanouie qui vont vivre les seuls mois idylliques de leur union. Mais la reine ne tombe point enceinte…

 

1619-1620 : conflit avec Marie de Médicis

Le 21 février 1619, Marie de Médicis parvient à s’enfuir de Blois avec la complicité du duc d’Épernon, un curieux personnage qui se trouvait à côté du roi Henri lorsque Ravaillac l’a frappé à mort et qui a empêché que les Gardes royaux ne transpercent l’assassin. Louis XIII éclate de fureur en apprenant la nouvelle. Il faut toute l’habileté de Luynes pour que Richelieu, rappelé en cette occasion en raison de ses bonnes relations avec la reine-mère, parvienne à réconcilier le fils et sa mère. Le 5 septembre 1619, au château de Couzières, c’est le grand pardon royal, entériné par un traité signé à Angoulême peu après.

Cependant, Marie de Médicis continue de comploter pour retrouver de l’influence et s’appuie sur les princes français révoltés par le refus de Louis XIII d’aider le Saint Empire à briser le protestantisme. Elle lève une armée qui, aux Ponts-de-Cé, le 7 août 1620, s’enfuit dès qu’apparaît l’armée royale. Une paix conclue à Angers entérine le retour de la reine-mère au Conseil royal.

 

 1621 : Louis XIII combat les huguenots

Garant de l’unité nationale et de la religion unique, Louis XIII n’entend pas extirper la religion réformée du royaume mais abaisser la puissance que les protestants détiennent encore, grâce à leurs places fortes. Il ne saurait tolérer un pouvoir rival. Ayant rattaché à la Couronne Navarre et Béarn, largement peuplées d’huguenots, terres qui sont sa propriété personnelle héritée de son père, il observe avec inquiétude le soulèvement de l’Assemblée des protestants de France, le 25 décembre 1620, à La Rochelle. Il envoie de Luynes combattre les insurgés huguenots. Après des victoires à Saumur et à Saint-Jean-d’Angély, le chef du gouvernement est vaincu à Montauban.

 

Décembre 1621 : disgrâce du duc de Luynes

Ainsi battu par les huguenots, en novembre 1621, de Luynes perd la confiance royale. Par chance, si l’on peut dire, une mauvaise fièvre l’emporte avant même qu’il ne l’apprenne.

 

18 octobre 1622 : Louis XIII impose la paix de Montpellier

Prenant la tête des troupes royales, le roi vainc successivement les deux chefs militaires protestants, en 1622 : le duc de Soubise dans l’île de Riez, et le duc de Rohan, frère de celui-ci, à Montpellier. Puis il impose, le 18 octobre 1622, la Paix de Montpellier qui confirme l’édit de Nantes et supprime les places de sûreté réformées, sauf deux, La Rochelle et Montauban.

 

Mars 1622 : enfin enceinte !

En mars 1622, la reine attend de façon certaine un héritier. Mais le 14 mars, revenant joyeuse du bal donné par la princesse de Condé, accompagnée de Mlle de Verneuil et de Marie de Rohan-Montbazon, elle se met à courir, tant son humeur est excellente, dans un Louvre mal éclairé. Et par malheur chute lourdement. Deux jours plus tard, elle fait une fausse couche. Le roi renvoie ses dames de compagnie, se montre sévère avec la reine, puis espace ses relations avec elle.

 

Mai-juin 1625 : l’affaire du duc de Buckingham

Le duc de Buckingham se déplace à Paris pour officialiser le mariage d’Henriette-Marie, la fille d’Henri IV et de Marie de Médicis, avec le nouveau roi d’Angleterre, Charles Ier. Il vient chercher la promise pour la ramener à son roi. C’est un grand succès pour la diplomatie française. Délaissée, la reine Anne d’Autriche s’est laissé persuader par son amie, Marie de Rohan-Montbazon, nouvelle duchesse de Chevreuse par son mariage, que Buckingham l’aime. Le cœur de la reine est, naturellement, sensible à ce qu’elle considère comme une joute courtoise. Mais Buckingham est un être orgueilleux et rustre, d’autant qu’on l’a persuadé que sa passion est payée de retour. Il n’est pourtant pas si facile d’approcher une reine de France, toujours entourée de sa suite. La maladie du roi et, donc, son absence encouragent des déclarations de plus en plus brûlantes de la part du duc, désormais prononcées à voix basse devant toute la cour. Le 15 juin, à Amiens (la reine a tenu à raccompagner sa belle-sœur), c’est le scandale. Profitant d’une minute de solitude dans un jardin qui n’a pourtant rien d’anglais, Buckingham tente, pour le moins, de l’embrasser, sans doute pas de la « culbuter » comme le prétend le célèbre chroniqueur des affaires de cœur de l’époque, Tallemant des Réaux. Elle pousse un cri, on accourt… Le roi est aussitôt informé. Mais Buckingham n’en reste pas là. Quelques jours plus tard, il vient faire ses adieux, pénètre dans la chambre de la reine où elle repose après avoir été saignée. Et, s’étant agenouillé, il baise ses draps, couvre ses mains de larmes, tout en criant sa passion. La reine demeure de glace, alors que la vieille comtesse de Lannoy chasse le duc, allant jusqu’à le frapper.

Aussi, en cette fin de mois de juin, Anne doit-elle affronter un très grave mécontentement royal. Elle y perd le respect de son époux et voit Richelieu lui devenir ouvertement hostile.

 

19 août 1626 : la conspiration de Chalais s’achève tragiquement

La mauvaise santé du roi Louis XIII, son mariage infécond, conduisent Marie de Médicis, pour assurer l’avenir de la monarchie, à souhaiter marier son second fils, Gaston d’Orléans, à sa cousine, Marie de Montpensier. Un véritable désaveu pour le couple royal, qu’Anne d’Autriche n’accepte pas. Gaston d’Orléans, largement manipulé, s’étant vu promettre la main de la reine en titre en cas de mort rapide de Louis XIII, finit par renoncer à son propre mariage. Louis XIII, bien qu’opposé au projet de sa mère, s’y rallie à contrecœur au nom de l’intérêt supérieur de la dynastie Bourbon. Le comte de Chalais, Henri de Talleyrand-Périgord, espion au service de Richelieu, retourné par les opposants, engage finalement Gaston d’Orléans à renverser son frère. Coupable aisé à condamner, il paie de sa vie, le 19 août 1626, pour ceux que l’on ne peut atteindre. Gaston d’Orléans épouse Mlle de Montpensier alors que la reine Anne, interrogée, en présence du roi, du cardinal et de la reine-mère, proteste avec la dernière vigueur contre l’accusation d’être l’âme du complot. Elle accuse au contraire les trois personnes qui l’entourent de la persécuter. Il faut la calmer, ce que seule Marie de Médicis réussit à faire. Ironie de l’Histoire, Marie de Montpensier décède en 1627 en donnant naissance à une fille, la Grande Mademoiselle…

 

1625 et 1627 : victoires à répétition à Ré

Cependant les Réformés continuent à jouer contre la France, obtenant l’appui anglais. Ils cherchent, à l’évidence, à créer un État indépendant. C’est mal connaître la détermination de Louis XIII et de Richelieu. Les troupes royales brisent par deux fois les tentatives de Soubise dans les îles de Ré et d’Oléron. Et le maréchal de Toiras repousse Buckingham, le favori du roi Charles Ier, à Ré, en 1627.

 

Novembre 1627-octobre 1628 : le siège de La Rochelle

Pour abattre la résistance protestante, il faut s’emparer de La Rochelle, foyer principal de la révolte, qui s’est alliée aux Britanniques. Plusieurs flottes anglaises dont celle du beau-frère de Buckingham, lord Denbigh, viennent au secours de la ville. Le cardinal de Richelieu puise dans sa cassette personnelle tant pour conduire les travaux du siège et construire une puissante digue interdisant l’accès maritime au port que pour entretenir une armée royale de vingt mille hommes. Le 28 octobre 1628, le maire de La Rochelle, Jean Guitton, doit capituler en raison de la famine qui décime les habitants. Les murailles de l’orgueilleuse cité sont rasées et ses privilèges abolis. Mais le roi n’exerce pas de représailles contre la population et ses chefs. Louis XIII est un monarque réfléchi, conscient des devoirs qu’impose la victoire. Guitton recevra un brevet de capitaine de vaisseau durant la guerre de Trente Ans. Et les marins rochelais seront réputés parmi les meilleurs sur les navires du roi Louis XIV.

 

28 juin 1629 : l’édit de grâce d’Alès

L’édit d’Alès confirme l’édit de Nantes, mais supprime toutes les places de sûreté et interdit aux protestants les assemblées politiques. La liberté de culte est maintenue, sauf à Paris.

 

24 avril 1624 : entrée de Richelieu au Conseil royal

Nommé cardinal par le pape Grégoire XV, le 5 septembre 1622, Richelieu poursuit sa démarche rédemptrice, s’appuyant sur les ultras du parti catholique, favorables à l’alliance espagnole. Il demeure pourtant fondamentalement hostile aux Habsbourg. Habile praticien du double jeu, il obtient d’entrer, avec le soutien de Marie de Médicis, au sein du Conseil royal, en 1624. Mais il lui faut attendre le 21 novembre 1629 pour regagner toute la confiance de Louis XIII et devenir officiellement son principal ministre.

 

1626 : les édits de Richelieu

Richelieu entend non pas briser la noblesse, ni même l’asservir, mais travailler à l’enfantement d’une nouvelle élite aristocratique fidèle au roi et à la monarchie. Aussi élimine-t-il, sans hésitation, les traîtres, les comploteurs, les réfractaires. Ayant fait adopter début 1626 un édit contre les duels qui déciment la haute noblesse, il fait décapiter en place de Grève, le 22 juin 1627, François de Montmorency-Bouteville, qui a cru pouvoir le défier en venant se battre sous ses fenêtres. Le comte de Chapelles subit, pour le même motif, un sort identique. Quant au comploteur Chalais, il a été décapité le 19 août 1626.

Deux autres édits, l’un visant à la démolition des forteresses inutiles à la défense du territoire, et l’autre condamnant le luxe vestimentaire, sont également publiés en 1626.

 

1629 : victoires en Savoie

En 1628, Louis XIII entend soutenir la candidature de Charles de Gonzague, duc de Nevers, à la succession de Mantoue (Lombardie) contre le duc de Savoie, soutenu par les Espagnols. Le 6 mars 1629, le roi franchit le pas de Suse, puis ravitaille Casal (Casale Monferrato) le 18, avant de conquérir la forteresse de Pignerol le 22. En mai, il s’empare de Chambéry.

 

11 novembre 1630 : la journée des Dupes

Devenu principal ministre l’année précédente, le cardinal de Richelieu doit affronter tant les parlementaires dont il limite le droit de remontrance le 13 janvier 1629 que, surtout, la reine-mère, soutenue par plusieurs grands et, sans doute, de façon plus nuancée, par Anne d’Autriche. Marie de Médicis parvient à arracher à un roi malade et affaibli la promesse du renvoi du redouté cardinal. Guéri, Louis XIII ne tient pas son engagement et confirme Richelieu dans ses fonctions le 11 novembre 1630. Alors les plus impitoyables sanctions s’abattent sur les conspirateurs : Marie de Médicis est enfermée à Compiègne, le maréchal Louis de Marillac condamné à mort, le chancelier Michel de Marillac, son frère, emprisonné en province, enfin le maréchal de Bassompierre est enfermé à la Bastille.

Le maréchal Henri II de Montmorency, capturé à Castelnaudary après avoir soulevé le Languedoc, est exécuté à Toulouse le 30 octobre 1632.

 

19 mai 1635 : la France s’engage dans la guerre de Trente Ans

La France, après s’en être tenue à l’écart, s’engage avec vigueur dans le grand conflit européen que l’on nommera la guerre de Trente Ans. Cette guerre oppose aux Habsbourg les princes protestants de Bohême, ainsi que les Danois, puis les Suédois de Gustave II Adolphe. Après la mort du roi suédois, pourtant vainqueur à Lützen, en 1632, l’empereur Habsbourg, Ferdinand II, prend sa revanche face à la reine Christine de Suède en 1634, en la battant à Nördlingen. Devant ce revers, la France ne peut plus retarder son intervention. Ainsi Louis XIII se range-t-il au côté des princes réformés contre un empereur catholique ! Une situation paradoxale compte tenu de la politique très rude imposée aux huguenots français.

 

1636 : les deux batailles de Corbie

Au début du mois d’août, don Fernando, le cardinal-infant espagnol, prend conscience de la dispersion des forces françaises dans l’Hexagone. Il ordonne aussitôt aux impériaux de marcher sur Paris, en suivant la Somme puis l’Oise. Ce sont près de quarante-deux mille Espagnols qui investissent le 7 août 1636 Corbie, place défendue par le marquis de Soyecourt à la tête de deux mille hommes. Bien que les murailles aient résisté à huit jours de bombardements, le marquis livre la ville aux Espagnols. Convaincu de haute trahison, il est condamné à être écartelé. Mais il parvient à fuir à l’étranger. Les Espagnols s’avancent alors jusqu’à Pontoise, aux portes de Paris. Les maréchaux de Châtillon et de La Force conduisent la contre-attaque, appuyés par La Meilleraye. Le 27 septembre, l’armée française investit Corbie, puis s’en empare le 9 novembre.

Cependant, au sud, les impériaux pénètrent dans Saint-Jean-de-Luz, envahissant par ailleurs la Bourgogne par l’est.

 

1637 : l’affaire de la correspondance espagnole

En 1625, 1626, 1630 et 1631, le roi a cru que son épouse était enceinte de ses œuvres. En vain ! Il supporte difficilement sa solitude, que les fréquentations de Marie de Hautefort et de Louise-Angélique Motier de La Fayette ne troublent guère.

Sans doute ne partage-t-il pas leurs lits, déchiré qu’il est entre son double penchant pour les hommes et pour les femmes. Mais aussi parce qu’il est tourmenté par la volonté de ne jamais tomber dans le péché. La reine vit bien seule, privée de tout son environnement espagnol. Elle correspond donc, et plus qu’il n’est nécessaire, avec ses deux frères, Philippe IV et le cardinal infant, avec le Premier ministre Olivarès, avec l’ambassadeur d’Espagne à Bruxelles, de Mirabel. Chiffrant ses messages, utilisant la complicité des Bénédictines pour les faire parvenir à leurs destinataires, elle livre à l’Espagne des renseignements d’ampleur et d’intérêt variables. Il s’agit là d’une affaire grave, de haute trahison – puisque depuis son entrée dans la guerre de Trente Ans, en 1635, la France combat les Habsbourg – que Richelieu parvient à détecter. La reine doit confesser au roi et à Richelieu l’organisation de son réseau. Quant au contenu des messages, il demeurera toujours flou, en raison du silence absolu de son principal complice, pourtant embastillé, le portemanteau Pierre La Porte. La voilà désormais prisonnière du Louvre et de son époux – qui a songé à la répudier, tant sa confiance en elle a disparu.

 

5 septembre 1638 : l’enfant du miracle

Cependant, Gaston d’Orléans s’est remarié avec Marguerite de Lorraine. Anne d’Autriche sait que sa vulnérabilité est grande après vingt-trois années de stérilité. Elle s’essaie aux cures en compagnie de Louis XIII (à Forges-les-Eaux), aux pèlerinages (auprès de saint Fiacre de Meaux), puis se rend fin novembre 1637 durant plusieurs semaines, en compagnie de Louis XIII, au château de Saint-Germain. C’est à ce moment, comme le prouve sa date de naissance, qu’est sans doute conçu l’enfant qui va naître le 5 septembre 1638. Quant à la légende de « l’enfant du miracle » popularisée par le père Griffet, elle est trop belle pour être vraie. On ne peut, toutefois, résister au plaisir de la conter. Le 5 décembre, se rendant de Versailles à Saint-Maur, surpris par un orage en sortant du couvent de la Visitation où il est allé rencontrer sœur Louise-Angélique, son ancienne maîtresse à présent retirée dans les ordres, Louis XIII aurait décidé de s’arrêter au Louvre. Y étant convié à dîner par Anne d’Autriche, il aurait passé la nuit dans son lit…

Le 6 septembre 1638, La Gazette de Théophraste Renaudot annonce la bonne nouvelle de la naissance, précisant qu’elle s’est déroulée dans la chambre du roi, symbole de la réconciliation des deux époux, et que la sage-femme, dame Péronne, a présenté à Louis XIII un nouveau-né dont la taille est exceptionnelle (preuve qu’il est né à terme, voire quelques jours plus tard). Si Anne d’Autriche est radieuse, Gaston d’Orléans fait pâle figure. Quant à Louis XIII et Richelieu, tout en montrant plus de déférence envers la reine, ils refusent tant de l’admettre au Conseil royal que de lui confier l’éducation de l’enfant.

Doté de deux dents de lait, Louis-Dieudonné (c’est-à-dire « présent de Dieu ») déchire allègrement les mamelles de ses nourrices, un signe de grande vitalité. Quant aux oracles, ils sont nombreux. Celui de Morin de Villefranche, astronome réputé, calculateur des longitudes, prévoit une mort à quatre-vingts ans, soit en 1718. Il ne se trompe que de peu. Protégé par Louis XIII, le Calabrais Campanella, habile observateur des réalités italiennes, spécialiste de la magie et de l’astrologie, auteur d’un ouvrage utopique, La Cité du Soleil (proposant une république « communiste » et laïque), est également convoqué. Il établit un horoscope tout à fait favorable du petit roi. Grotius, juriste et diplomate hollandais réputé, spécialiste du droit international public, réfugié en France, pressent favorablement le destin du bébé.

Deux ans plus tard, Anne d’Autriche donne naissance à un second fils, Philippe. Elle continue de se tenir en retrait de l’action publique. Certaine de la mauvaise santé tant de Richelieu que de Louis XIII, elle attend patiemment leur mort prochaine… En 1640, elle n’est âgée que de trente-neuf ans…

 

19 décembre 1638 : la prise de Brisach

Passé au service de la France, ce grand capitaine qu’est Bernard de Saxe-Weimar bat les impériaux au début de l’année 1638. Puis il s’empare de Brisach, en Alsace, le 19 décembre, après un long siège de cinq mois, s’ouvrant ainsi les portes de l’Allemagne.

 

1639 : la révolte des Nu-Pieds

Le bruit se répand au cours de l’été 1639 que le roi va rétablir la gabelle en Normandie, en substitution au privilège de quart-bouillon. Or, les salines emploient plus de dix mille ouvriers. Aussi la révolte éclate-t-elle, à Falaise puis à Rouen. Dotés d’un chef, Jean Quetil, surnommé « Jean Nu-Pieds », les rebelles sont bientôt vingt mille. Gassion reçoit le commandement d’une armée et vient les écraser fin 1639. Il pend les meneurs et supprime les institutions municipales de Rouen.

 

9 août 1640 : la prise d’Arras

Après deux mois de siège, La Meilleraye, le duc de Chaulnes et Châtillon s’emparent d’Arras en août 1640. Et l’armée française envahit le Piémont en septembre. Cependant la guerre est trop coûteuse, elle provoque beaucoup de misère et, après de longues années de conflit, les belligérants sont épuisés. Des négociations de paix s’engagent et, fin 1641, des préliminaires de paix sont signés à Hambourg.

 

1641 : le roi de France, comte de Barcelone

En janvier 1641, en révolte contre l’Espagne, les Cortès catalans portent le roi Louis XIII à la tête de la cité de Barcelone.

 

30 décembre 1641 : Mazarin nommé cardinal

Après une jeunesse plutôt agitée passée auprès de la grande famille romaine des Colonna, Mazarin, ayant obtenu un doctorat de droit canon, se révèle un fort habile diplomate dans les affaires de succession de la Valteline et de Mantoue. Ses adversaires, Louis XIII et Richelieu, le remarquent et l’attirent dans le camp français. Nonce à Paris dès 1634, il obtient sa naturalisation en 1639. Devenu le plus proche collaborateur de Richelieu, il succède ainsi au père Joseph du Tremblay, l’Éminence grise en titre, disparu en 1638. En 1641, Mazarin reçoit le chapeau de cardinal. Ministre d’État, il remplace tout naturellement Richelieu au sein du Conseil royal, à sa mort en décembre 1642.

 

17 mai 1642 : fondation de Montréal

Artisan d’une politique coloniale ambitieuse, le cardinal de Richelieu entend rattraper le retard pris par la France vis-à-vis de l’Espagne. Certes, les Français ont occupé Fort-Dauphin à Madagascar, puis les Antilles (Guadeloupe et Martinique) et l’îlot de Gorée, à l’embouchure du fleuve Sénégal. Au Québec, Richelieu renforce la défense de la ville en créant Trois-Rivières, alors qu’une poignée de colons menés par Paul de Chomedey de Maisonneuve s’installe à Mont-Royal (devenu Montréal). Sollicité, le roi autorise la traite des Noirs pour la mise en valeur des Antilles.

 


Les filles du roi et la colonisation française du Canada

Depuis Jacques Cartier, découvreur du Canada pour le compte de François Ier, et les implantations réalisées par Champlain sous Henri IV et au début du règne de Louis XIII, la France s’est bien peu préoccupée du Canada. Colbert, au contraire, y porte toute son attention. En 1663, il abolit le privilège de la peu dynamique Compagnie des Cent Associés et confie le monopole des échanges franco-canadiens à la Compagnie des Indes occidentales. Il remet l’administration de la colonie à un gouverneur et à un intendant. Le premier traite les affaires militaires, le second gère la colonie. Ces deux administrateurs sont assistés d’un Conseil souverain qui traite des questions législatives et judiciaires. De 1665 à 1672, l’intendant Jean Talon accomplit une tâche remarquable tant dans le domaine du peuplement que du développement économique. Il sait contraindre les particuliers détenteurs de concessions territoriales à les exploiter, en concéder de nouvelles à d’anciens officiers, faire venir pour trois ans des colons. Il lui faut également des femmes françaises : ce seront les fameuses « Filles du roi », dotées d’un petit pécule. Certes, il s’agit, dans l’intention, de jeunes orphelines, mais nombreuses sont parmi elles les anciennes prostituées, voire les filles sorties des prisons. Elles vont faire d’excellentes Canadiennes et engendrer une progéniture nombreuse. Pour accélérer la natalité, Talon encourage également le mariage avec les Indiennes. Sa politique connaît un succès remarquable : d’environ deux mille âmes en 1660, la population, vingt ans plus tard, a sextuplé, atteignant douze mille habitants. Les trois principales villes, Québec (malgré l’incendie de 1682), Trois-Rivières et Montréal, s’étendent au point qu’il existe un peuplement continu entre les trois cités, certes dispersé. Un chantier de construction navale est ouvert à Québec : il réalise des bateaux de pêche mais également de commerce. Puis s’installent une brasserie, une tannerie et une petite industrie de métiers à tisser. Hélas, cette politique favorable aux activités économiques n’est pas poursuivie par le gouverneur Frontenac, plus soucieux d’étendre l’influence française en guerroyant contre les Iroquois, alliés des Anglais, et en s’efforçant de tenir solidement le lac Ontario.




13 juin 1642 : arrestation de Cinq-Mars et de De Thou

Henri d’Effiat, marquis de Cinq-Mars, placé par le cardinal de Richelieu auprès du roi, en est devenu le favori. Nommé Grand Écuyer de France, guidé par sa fatuité et son ambition, il envisage les plus brillantes destinées. Mais Richelieu lui ayant interdit l’accès du Conseil royal puis refusé la main de la princesse de Mantoue, Marie de Gonzague, aux quartiers de noblesse infiniment supérieurs aux siens, il se rapproche de Gaston d’Orléans et de sa troupe de comploteurs. Et signe un accord militaire avec l’Espagne, prévoyant le renversement du cardinal, mais aussi celui du roi au profit de son frère. Trahi, peut-être par une Anne d’Autriche soucieuse de regagner la proximité du cardinal, Cinq-Mars est arrêté le 13 juin 1642 avec son ami de Thou, qui n’a pourtant joué qu’un rôle passif dans l’opération.

 

9 septembre 1642 : prise de Perpignan

Après avoir envahi le Roussillon en avril 1642, les troupes françaises, d’abord dirigées par Louis XIII en personne, s’emparent de Perpignan en septembre. Le 4 décembre 1642, les Français entrent dans Barcelone.

 

12 septembre 1642 : Cinq-Mars est décapité

Fin juin 1642, Richelieu et Louis XIII, qui revient du siège de Perpignan, se retrouvent à Tarascon. Ce sont deux grands malades, allongés sur des lits, qui conviennent de mettre à mort Cinq-Mars, Louis XIII renouvelant sa confiance à son ministre principal. Le 12 septembre suivant, de Thou et Cinq-Mars sont décapités à Lyon, place des Terreaux.

 

20 avril 1642 : le testament de Louis XIII

Sentant sa fin prochaine, Louis XIII, toujours méfiant à l’égard de la reine, fait lire son testament devant un parterre restreint de hauts dignitaires. La reine et ses deux fils assistent naturellement à cette lecture. Ne pouvant empêcher la régence d’Anne d’Autriche, après celles des deux reines Médicis, il cherche à limiter son pouvoir. Il prévoit la création d’un conseil de six membres pour « assister » la reine, composé de Gaston, son frère, du cardinal Mazarin, du prince de Condé (le père du Grand Condé), du chancelier Séguier, du surintendant des Finances Claude Bouthillier et du secrétaire d’État Léon Bouthillier, marquis de Chavigny. Le vieux roi espère ainsi éviter le retour à l’alliance espagnole brisée par la guerre de Trente Ans. Et voir maintenu l’état de droit péniblement reconstitué par Richelieu.

 

1642-1643 : la mort fauche les acteurs principaux du règne

Après le décès de Marie de Médicis, en exil, à Cologne, le 3 juillet 1642, c’est au tour de Richelieu de quitter ce monde, le 4 décembre 1642. Louis XIII les suit de près, victime de la tuberculose, le 14 mai 1643.
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Les Frondes : Anne d’Autriche et Mazarin à la manœuvre (1642-1653)

18 mai 1642 : le Parlement casse le testament de Louis XIII

C’est en présence d’un enfant de cinq ans, Louis, que le Parlement, tenant lit de justice, toutes chambres assemblées, va à la demande d’Anne d’Autriche casser le testament du roi défunt. Ainsi la reine régente devient-elle libre de composer comme elle l’entend son conseil. Un conseil qui va se résumer au seul Mazarin. Un cardinal, Mazarin, chasse donc l’autre, Richelieu. Et Mazarin est l’homme que Richelieu a désigné avant de quitter cette terre… Anne reconnaît de cette manière, à titre posthume, malgré leurs différends passés, la qualité de grand serviteur du royaume de feu le cardinal Armand-Jean du Plessis, et celle de ses conseils.


Jules Mazarin, l’habile cardinal,
fils spirituel de Richelieu


Ce Sicilien passé au service des Colonna, grande famille noble romaine, accomplit des études très remarquables : droit canon à Alcal en Espagne, doctorat de droit à Rome. Plein d’allant, le jeune homme s’engage dans l’armée du prince de Palestrina. Mais ce sont ses talents diplomatiques qui le font remarquer, tant dans l’affaire de la Valteline que dans celle de Mantoue et du Montferrat. Promu par Richelieu, puis par Louis XIII, il parvient à concilier les parties adverses, pour aboutir à la paix de Cherasco, en 1631. Nommé par la papauté nonce extraordinaire à Paris, en 1634, il cède à la proposition royale de naturalisation française, en 1639. Le voilà s’efforçant de ramener la paix entre France et Savoie, tout en succédant comme homme lige au père Joseph auprès de Richelieu. En 1641, il est élevé à la fonction de cardinal.

Ministre d’État de par la volonté de Louis XIII, il assure la direction du Conseil royal après le décès de Richelieu, en décembre 1642. Renforçant sa relation avec Anne d’Autriche, il devient l’homme indispensable à la mort du roi, en 1643. Et, au soir de la cassation du testament de Louis XIII, Anne d’Autriche le confirme dans sa fonction, à la surprise générale. La rumeur d’une liaison amoureuse se répand alors avec vigueur. Toujours est-il que leur entente politique est presque parfaite. On sait combien le cardinal et la reine-mère savent résister aux Frondes des parlementaires et de la noblesse, de 1645 à 1651, au prix de deux faux départs, parfaitement convenus avec Anne d’Autriche. C’est un très jeune Louis XIV, admiratif, qui vient accueillir le cardinal aux portes de la capitale. Dès lors, durant dix années, Mazarin apprend à Louis la tâche de roi, celle qui consiste à diriger une monarchie absolue. Certes, le cardinal n’oublie pas ses intérêts personnels, mais il sait aussi s’entourer de ministres dévoués et compétents, tout en plaçant des hommes fidèles à la tête du Parlement, Pomponne de Bellièvre et Guillaume de Lamoignon. En politique étrangère, il suit l’orientation majeure définie par Richelieu : l’abaissement de la maison d’Autriche. Et conçoit le renversement d’alliance avec l’Espagne. En 1660, malade, il assiste cependant au mariage avec Marie-Thérèse qui suit la signature, si avantageuse pour la France, du traité des Pyrénées. Il meurt, apaisé, en 1661.





19 mai 1643 : retentissante victoire de Condé à Rocroi

À peine la régente a-t-elle rassemblé tous les pouvoirs en sa main que le jeune Louis de Condé, duc d’Enghien, remporte à l’âge de vingt-deux ans une victoire unique dans l’Histoire de France. La bataille se déroule à Rocroi, dans les Ardennes. Nommé sur recommandation de Richelieu, Condé est un cavalier de génie. Il affronte les vingt-sept mille Espagnols de don Francisco de Melo avec vingt-deux mille hommes. Bien secondé par Gassion, Sirot et d’Espernan, il réalise, avec sa cavalerie, une manœuvre parfaite : débordement par l’aile droite par des charges répétées, recul accepté et calculé de l’aile gauche et du centre, enfin vigoureuse contre-attaque d’ensemble provoquant l’éclatement du front adverse. Les Espagnols perdent une armée entière, laissant sur le terrain huit mille tués et sept mille prisonniers, soit quinze mille hommes, plus de la moitié de leur effectif. Les pertes françaises ne dépassent pas deux mille hommes.


Louis II de Bourbon, dit le Grand Condé,
âgé de vingt-deux ans à Rocroi


Louis II de Condé, duc d’Enghien, naît à Paris en 1621. Après avoir assisté son père, gouverneur de Bourgogne, il entame une exceptionnelle carrière militaire. Il est nommé commandant en chef de l’armée de Picardie, en charge de contenir l’avancée espagnole. À vingt-deux ans, il affronte les Espagnols de don Francisco de Melo à Rocroi. Après une action lumineuse, il les écrase. Les Espagnols s’enfuient, éperdus.

Condé poursuit alors sa marche en avant, de concert avec Turenne, le seul homme qu’il respecte, à Thionville puis à Fribourg. En 1645, il emporte un nouveau triomphe à Nördlingen.

En 1646, à la tête de l’armée des Flandres, il s’empare de Dunkerque. En 1648, sa superbe victoire à Lens (les Espagnols perdent dix mille hommes) permet d’achever la guerre de Trente Ans.

Cependant l’orgueilleux Condé entend jouer un rôle politique de premier plan et remplacer Mazarin. Il soutient donc la régente contre la Fronde parlementaire. Mais son ambition et sa morgue sont sans limite. Arrêté sur ordre d’Anne d’Autriche, avec sa sœur, la duchesse de Longueville, et son frère, le prince de Conti, il est finalement libéré sous la pression de la Fronde des Princes. Et passe aussitôt du côté des Espagnols. Pourchassé par Turenne, coincé dans Paris, il rejoint l’armée espagnole qui ravage le nord de la France. Puis doit s’avouer vaincu devant son grand rival Turenne, à la bataille des Dunes, le 14 juin 1658. La paix des Pyrénées le rétablit en ses droits. En 1660, il est de nouveau au service de la monarchie. Durant la guerre de Dévolution, il rend de grands services, de même pendant la guerre de Hollande. Mais Louis XIV n’a plus confiance en lui et l’ignore à la cour, lorsqu’il n’est pas sur les champs de bataille. Remplaçant Turenne en Alsace, Condé quitte ensuite le service actif, perclus de goutte. Il achève sa vie à Chantilly, qu’il fait embellir, en grand seigneur éclairé.





L’éducation du jeune roi

Anne d’Autriche entretient une relation très exclusive avec ses deux fils : elle les aime profondément. Mais sans doute apporte-t-elle un soin particulier à l’éducation de Louis, en raison du destin qui attend celui-ci. Elle sait lui consacrer du temps. Aussi l’attachement du futur roi à sa mère est-il extrême. Il lui sera toujours reconnaissant de cet amour consolateur. Et il saura longuement la veiller, en 1666, lorsqu’elle agonisera, atteinte d’un cancer. Il est vrai qu’elle n’a cessé de l’élever dans le respect de principes intangibles, indispensables à un grand roi : ne jamais chercher à plaire, utiliser toujours son intelligence et son bon sens, demeurer pragmatique, travailler sans cesse ses dossiers, maîtriser une noblesse de robe et de sang toujours prompte à contester la monarchie de droit divin.

Ayant reçu pour parrain le cardinal Mazarin, et pour marraine la princesse de Condé, Charlotte-Marguerite de Montmorency, épouse d’Henri de Bourbon, Louis est confié à Mazarin. Lequel occupe déjà, officiellement, la surintendance au gouvernement. Au quotidien, l’éducation du roi est prise en charge par le marquis de Villeroy. Homme médiocre, ce dernier ne s’occupe guère de son élève. Le roi partage en fait sa journée entre son précepteur en titre, l’abbé Hardouin de Beaumont de Péréfixe, et son valet de chambre, La Porte, qui sait gagner son amitié, jouant un rôle sans doute assez considérable. L’abbé Hardouin dispose d’une équipe de professeurs pour le seconder. S’il est passionné d’histoire grâce aux cours de La Mothe Le Vayer, et acquiert une parfaite intelligence de la langue française, Louis est moins à l’aise en langue latine. Il s’efforcera, sa vie durant, d’améliorer sa maîtrise de la langue de Cicéron. Bien sûr, la religion tient la première place parmi les matières qui lui sont enseignées. Il apprend également l’équitation, le maniement des armes, la musique, domaines en lesquels il excelle.

Mazarin ne dédaigne point son filleul : il le fait assister à certains conseils, en partie ou en totalité, lui commente les dispositions du traité de Westphalie, le confronte aux meilleures productions artistiques afin de former son goût…

Le petit roi demeure toutefois entouré de femmes essentiellement jusqu’à l’âge de sept à huit ans, c’est-à-dire jusqu’en 1645-1646. Puis les deux Frondes successives vont constituer pour lui un enseignement politique très pragmatique que le jeune homme n’oubliera pas. Car il est tout de même âgé de quinze ans lorsque triomphent sa mère et son parrain, en 1653.

La santé du roi n’est pas aussi bonne qu’on le prétend généralement. En novembre 1647, sa vie ne tient plus qu’à un fil. Il semble avoir attrapé la terrible variole. Frappé le 11 novembre, il se rétablit en fin de mois. Il connaît, en juillet 1658, une nouvelle et très grave alerte, à Mardyck, en pleine campagne des Flandres, alors qu’il suit l’armée de Turenne. Le 2 juillet, le roi consent à se laisser soigner par le Dr Antoine Vallot. C’est qu’il subit les affres de l’agonie. L’antimoine triomphe, difficilement, du mal qui le frappe. Dès le 18, il paraît tiré d’affaire…

 

Intimité de la relation d’Anne d’Autriche et de Mazarin

Avouant quarante-sept ans en 1649, Mazarin, plus jeune d’une année que la régente, possède des yeux bruns ardents, une chevelure brune encore abondante, de longues moustaches, une barbe taillée en pointe. Ses traits réguliers le rendent fort séduisant. Sans doute son agréable physique ne peut-il que charmer Anne d’Autriche.

La reine comme son cardinal s’apprêtent à traverser ensemble l’une des plus rudes épreuves qu’ait dû affronter la monarchie française, celle des Frondes. Au point que Mazarin devra s’exiler à deux reprises, en 1651 et en 1652, pour sauver la royauté. Certes, Mazarin conduit seul la politique du pays, mais il associe la régente aux décisions et l’informe en permanence de l’évolution politique. D’ailleurs, elle fait souvent preuve d’une détermination supérieure à celle du cardinal.

Les historiens spécialistes du Grand Siècle sont unanimes à estimer qu’il existe une inclination évidente entre Anne d’Autriche et Mazarin. Pour sa part, dans la correspondance officielle, Mazarin ne parle que d’amitié, laissant apparaître une certaine tendresse. Qu’en est-il exactement de cette amitié ? La probabilité d’une relation simplement amicale est habituellement retenue, sans certitude toutefois. Il est évident que la fille d’un roi d’Espagne, reine de France, à présent régente, élevée de façon stricte dans une rigide foi chrétienne, ne saurait, a priori, entretenir des relations amoureuses hors mariage avec le fils d’un petit majordome du prince Colonna ! D’ailleurs, elle se confesse sans cesse, assiste à la messe, y communie, visite les couvents. Et même si rumeurs et libelles vont bon train, quant aux relations coupables entre la reine et son cardinal, on ne relève pas la moindre allusion à une telle relation chez les mémorialistes crédibles de l’époque (La Rochefoucauld, le cardinal de Retz, La Porte, Mme de Motteville, la duchesse de Montpensier).

Cependant, nous assure l’excellente Benedetta Craveri dans son ouvrage Reines et Favorites, il existe une correspondance codée, et des lettres autographes, de la main de la reine. Ainsi celle écrite par Anne d’Autriche le 22 janvier 1652. Elle y affirme « s’ennuyer fort et supporter ce retardement [du retour de Mazarin] avec beaucoup d’impatience si 16 [Mazarin] savait tout ce que 15 [la reine] souffre sur ce sujet, être assurée qu’il en serait très touché »… Le courrier porte un sceau inhabituel, composé de neuf lettres entrelacées, HEEAAICMM. L’énigme se résout ainsi : « Hoc Est Emblema Anne [d’] Autriche [et de] Iulius Cardinal Mazarin. » Le double M est un commandement d’aimer au cardinal Mazarin. Autour de ces neuf lettres figurent quatre S barrés d’un unique trait qui sont aisés à interpréter. Ils sont l’expression des quatre vertus basiques de l’amour à l’espagnole : Sabio, Solo, Solicito, Secreto.

Il est délicat, après cela, de se forger une conviction. Sans doute doit-on penser à ces terribles journées de la Fronde où les menaces physiques n’ont point été absentes, et à l’issue desquelles le trône vacilla. Peut-être, alors, ce que l’on croyait impossible s’accomplit-il, en cette extrême solitude des deux derniers gardiens de la monarchie, Anne d’Autriche et Mazarin. Mais ce n’est pas l’hypothèse la plus vraisemblable.


Marie de Rohan-Montbazon, duchesse de Chevreuse,
éternelle comploteuse

Née avec le siècle, en 1600, elle épouse le duc Charles d’Albert de Luynes, puis, après sa mort, le duc de Chevreuse. Très proche d’Anne d’Autriche, elle lui tend un piège redoutable en lui laissant croire à l’amour du duc de Buckingham, avant de tremper, avec la complicité de Gaston d’Orléans, dans le complot contre Richelieu qui coûte la vie à son jeune amant, Henri de Talleyrand, comte de Chalais, en 1626. C’est lors d’un de ses exils qu’elle entraîne son amant Charles IV, duc de Lorraine, dans un complot contre Louis XIII. Elle ne peut regagner la France qu’à la mort du roi en 1643. Elle se lance alors dans une nouvelle conspiration, la cabale des Importants, visant à éliminer Mazarin pour le remplacer par Châteauneuf, l’ancien garde des Sceaux. Exilée, elle s’engage naturellement dans la Fronde des princes. Puis se remarie secrètement avec le marquis de Laigues. Elle meurt en 1679.
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Le temps des victoires militaires françaises (1643-1648)

3 août 1645 : la chute de Nördlingen

Après l’exceptionnelle victoire de Rocroi, Turenne et Condé remportent plusieurs succès militaires en Allemagne et dans le nord de la France (Fribourg et Marienthal), malgré l’engagement de pourparlers de paix pour mettre fin à la guerre de Trente Ans. Le 3 août 1645, Henri de La Tour d’Auvergne, vicomte de Turenne, et le Grand Condé venu à son secours doivent contrer une réaction de Mercy, décidé à empêcher le siège de Nördlingen. Mercy aligne vingt-six mille hommes et les Français vingt mille. La mort de Mercy désorganise le dispositif impérial qui a, jusque-là, parfaitement résisté aux attaques françaises contre le village d’Allerheim. L’assaut de Turenne sur l’aile droite allemande est décisive et les impériaux doivent battre en retraite, laissant sur le terrain environ trois mille cinq cents morts et blessés et deux mille prisonniers. Mais les Français avouent des pertes supérieures, de l’ordre de cinq mille hommes. Nördlingen se rend aussitôt, livrant ses magasins à l’armée royale.

 

20 août 1648 : victoire à Lens

En octobre 1646, Condé s’empare de Dunkerque, puis, le 17 mai 1648, Turenne est à nouveau vainqueur, à Zusmarshausen.

Mais c’est Condé qui remporte la bataille décisive, à Lens, le 20 août 1648. Le 18 août, l’archiduc Léopold-Guillaume s’est emparé de la ville, s’y retranchant avec vingt mille combattants. Avec seize mille hommes, Condé accourt, bien secondé par Châtillon, Gramont et d’Aumont de Villequier. Il parvient, non sans habileté, à faire quitter ses retranchements à Léopold-Guillaume, franc partisan de l’offensive. Les charges de cavalerie répétées de Condé, et la belle manœuvre de Châtillon, qui lance ses ultimes réserves d’infanterie et de gendarmerie dans la bataille, ont raison des Espagnols. Leur redoutable carré doit finir par se rendre. Ils comptabilisent huit mille tués et blessés, et livrent un millier de prisonniers. Quant à l’armée de Condé, elle perd environ cinq mille cinq cents hommes. Cette fois, l’Espagne demande la paix, car Turenne marche à présent sur Vienne.

 

24 octobre 1648 : signature des Traités de Westphalie

À l’issue d’une très longue négociation – les pourparlers débutent dès 1644 –, l’empereur Habsbourg Frédéric III signe les traités de Westphalie, le premier à Münster avec la France et le second à Osnabrück avec la Suède plus les princes protestants allemands. Ainsi prend fin la guerre de Trente Ans, qui réduit le poids politique de la maison d’Autriche. Un nouvel ordre européen s’instaure, accentuant l’autonomie des princes protestants de l’Empire, alors que d’importants territoires sont cédés à la France. Outre la confirmation de l’occupation des Trois-Évêchés, la France acquiert une grande partie de l’Alsace (hors Strasbourg et Mulhouse toutefois), les places de Brisach et Phillipsburg aux portes de l’Allemagne, ainsi que la forteresse de Pignerol officiellement cédée par la Savoie. La Suède est l’autre vainqueur de la guerre, obtenant également de significatifs gains territoriaux. Ayant provoqué une véritable mutation de l’Empire, transformé en une mosaïque d’États indépendants, la régente et son ministre Mazarin ont bien préparé le redressement que Louis XIV poursuivra.


Ninon de Lenclos, l’intellectuelle libertine


Après une enfance très difficile qui a vu son père, accusé d’un meurtre, devoir fuir la France, la jeune et belle Ninon de Lenclos est littéralement vendue par sa mère à un conseiller au Parlement, Jean Coulon. Dès 1643 – elle n’a que vingt ans –, elle trouve des amants, affirmant sans ambiguïté qu’elle sera « plutôt d’humeur à quitter qu’à être quittée ». D’une remarquable intelligence, elle a bien compris qu’il faut associer plaisir physique, galanterie et conversation, préalables indispensables aux jouissances partagées. Femme de tête, cette grande libertine est décidée à monnayer ses charmes et à amasser un pécule qui la mettra à l’abri du besoin. Elle classe désormais ses amants en trois catégories : ceux qui paient, comme Coulon, et à qui elle se donne par nécessité, ceux qu’elle choisit librement par caprice amoureux, et enfin ceux qu’elle plume sans même leur donner son corps.

Elle multiplie les amants les plus célèbres, les plus grands noms de France : Gaspard Châtillon d’Andelot, Miossens, le futur maréchal d’Albret, le Grand Condé, Antoine de Rambouillet, marquis de La Sablière, et même Henri de Sévigné, le mari de la célèbre marquise (plus tard, Ninon séduira le fils, Charles de Sévigné). Autodidacte, Ninon ne cesse d’enrichir sa culture, au point que vers la trentaine, dans les années 1650, elle est presque devenue une femme des Lumières. Certes pas l’égale de Mme de Rambouillet ou de Mme de Sablé, mais en sachant pousser le libertinage au sommet de son art, elle fréquente désormais les salons les plus huppés de la capitale, où sa finesse d’esprit est hautement appréciée.

Amorcée en 1651, sa grande passion pour le marquis de Villarceaux, capitaine-lieutenant des chevau-légers de Gaston d’Orléans et proche de Louis XIV (en raison de leur passion commune pour la chasse), est bien connue. Elle en aura deux enfants dont le premier deviendra, beaucoup plus tard, commissaire général de l’escadre de l’Atlantique, alors désignée sous l’appellation de marine du Ponant.

Pourtant, en 1656, la voilà victime des dévots, menés par Anne d’Autriche et la maréchale de Gramont. Elle est jetée en prison – le couvent des Madelonnettes, dans le quartier Saint-Martin, puis celui, moins sordide, de Lagny –, telle une fille de mauvaise vie. Ses amis l’en tirent après plus d’une année d’enfermement.

Elle tiendra sa revanche : dans Clélie, Mlle de Scudéry la représentera sous les traits de Clarice et dans L’Encyclopédie, d’Alembert l’immortalisera. Elle partage sans doute Villarceaux avec la veuve Scarron, future Mme de Maintenon, dès la disparition du poète en 1660. Et après la mort de Coulon et la séparation d’avec Villarceaux, à l’approche de la quarantaine, elle trouve en la personne de Gérard du Burg, président au parlement de Bordeaux et conseiller du roi, un nouvel amant qui la finance. Elle a alors pris l’habitude d’être invitée dans les salons de Mme de Coulanges et de Mme de la Sablière, et y rencontre le meilleur monde : Mme de Hautefort, Mme de La Fayette, Mme de La Feuillade, Fontenelle… À la mort de Burg, elle hérite de la maison des Tournelles, où elle demeure jusqu’en 1705. Elle a alors quatre-vingt-deux ans. Non sans avoir suscité dans les années 1690, dit-on avec une certaine exagération, la passion du chanoine Gédoyn et de l’abbé Fraguier.





Avril 1648 : le temps des Frondes

À l’évidence, la guerre de Trente Ans entraîne une forte augmentation des dépenses militaires nationales. Il faut donc emprunter et lever de nouveaux impôts. Ces mesures adoptées par Richelieu dans les années 1630 provoquent des révoltes populaires dans plusieurs régions, Quercy, Guyenne, Saintonge, Périgord, sans compter celle des Nu-Pieds en Normandie… À ces soulèvements de « gueux » succèdent bien vite les protestations des privilégiés : bourgeois, magistrats, notables, ecclésiastiques, nobles, princes de sang. Ils choisissent les temps d’incertitude de la minorité de Louis XIV pour tenter d’inverser le rapport de force. D’autant que la plus haute noblesse a vu d’un mauvais œil la cassation par le Parlement du testament de Louis XIII, qui confiait le royaume à Gaston d’Orléans et au prince de Condé. Les princes de France, Gaston d’Orléans, le Grand Condé, Conti (frère du précédent), Beaufort, Longueville, Gondi (futur cardinal de Retz), La Rochefoucauld, Bouillon, d’Elbeuf, mais aussi les princesses de France, les duchesses de Montpensier, de Chevreuse, de Longueville (sœur de Condé), estiment que le moment est venu de briser l’évolution irrésistible du régime vers la monarchie absolue.


Marion de Lorme,
courtisane et reine du Marais


Née en 1613 dans une famille bourgeoise de financiers disposant d’importants moyens, Marion, belle et charmante, reçoit une éducation soignée. Mais elle ne sait guère résister à l’appel de la chair. Tombée dès 1633 amoureuse de son professeur, Alais de Beaulieu, elle s’encanaille ensuite dans les bras d’un des amis d’Alais, un joyeux drille, pilier de cabaret, qui porte un nom célèbre, celui de Vallée des Barreaux. En 1639, elle séduit tout à la fois Richelieu et le jeune Henri Coiffier de Ruzé d’Effiat, favori du roi Louis XIII et marquis de Cinq-Mars. La trahison de Cinq-Mars, exécuté en 1642, place des Terreaux à Lyon, la contraint à tenir salon Place Royale. Elle se donne aux grands seigneurs, qui l’entretiennent et la rémunèrent. Mais avant que ses amants attitrés (le comte de Miossens, le marquis de Rouville, Gaspard de Coligny, puis le conseiller Particelli d’Émery, surintendant des Finances) ne passent la nuit avec elle, elle anime les conversations. Et les meilleurs esprits du temps se pressent en sa demeure : sa chère Ninon de Lenclos, sa grande amie, mais également Françoise d’Aubigné, épouse Scarron (future Mme de Maintenon), voire la marquise de Sablé, et les écrivains les plus réputés, tels Saint-Évremond, Voiture, Guez (seigneur de Balzac), Conrart, Scarron, Le Métel (seigneur de Boisrobert), Chapelain, les Arnauld, de Gombauld, l’évêque Godeau, Favre (seigneur de Vaugelas)… et même des peintres tels Simon Vouet, Abraham Bosse… Sans oublier les militaires les plus réputés, qui adorent sa fréquentation, comme le duc d’Enghien – le Grand Condé –, les Coligny, les Gramont, les Chabot, les Roquelaure, les d’Albret…

Vive, amusante, souriante, ayant le sens de la repartie, Marion de Lorme a beaucoup de succès. Pourtant une bien triste fin l’attend. Après le renvoi d’Émery, elle perd sa source unique de revenus et se voit même réclamer de l’argent par le successeur de celui-ci à la tête des Finances. Elle doit alors continuer d’exercer son métier de courtisane dans une modeste maison de la rue de Thorigny. Elle meurt des suites d’un avortement (le septième) le 30 juin 1650.





Pour les titulaires d’offices, qui ont souvent obtenu, par alliance ou par larges décisions royales (1644 et 1645), une fort jolie particule, il s’agit d’affirmer un pouvoir de remontrances, en se déclarant gardiens ultimes du corpus législatif. Un seul exemple suffit à comprendre la situation nouvelle créée par la régente. Anne d’Autriche a accordé la noblesse aux maîtres des requêtes, aux magistrats du Parlement et de la Chambre des comptes puis de la Cour des aides… Aussi ces parlementaires et autres officiers ne se sentent-ils nullement inférieurs à la haute noblesse, puisqu’ils viennent d’y être admis. Les gens de robe sont devenus nobles et la noblesse de sang ne déroge plus à s’allier avec eux. En cette année 1648, l’Angleterre parlementaire ne montre-t-elle pas un audacieux chemin à la France, en emprisonnant son roi Charles Ier et en décidant de le traduire en justice ?

Entre le trône de la régente défendu par Mazarin et les deux noblesses se dressent les intendants provinciaux, les commissaires royaux et les gens de finances, ceux des Fermes notamment, auxquels les impôts sont concédés, par nécessité, mais aussi ceux qui traitent les fournitures aux armées. D’un côté, la puissance des agents royaux disposant de la force publique et, de l’autre, celle des gens d’affaires qui fournissent ses ressources budgétaires à la monarchie…

Assurément, c’est le contrôleur général puis surintendant des Finances de 1643 à 1648, Particelli d’Émery, qui va déclencher la Fronde. Il augmente les octrois parisiens, cesse de payer les rentes publiques, réduit également les émoluments des officiers de justice. Aussi les parlementaires s’opposent-ils à l’enregistrement des édits et autres textes royaux, acquérant à bon compte une grande popularité. Ainsi, tout en défendant leurs propres intérêts, donnent-ils le sentiment de lutter pour ces petits rentiers, fort nombreux, qui se voient privés de ressources.


Les grandes frondeuses


Outre la duchesse de Chevreuse, les deux frondeuses les plus en vue sont, à n’en pas douter, la duchesse de Longueville et la Grande Mademoiselle, personnages épiques, assurément dignes des meilleurs romans de cape et d’épée.

Née en 1619, Anne-Geneviève de Bourbon-Condé, sœur du Grand Condé, épouse Henri II d’Orléans, duc de Longueville. De notoriété publique, le couple ne s’entend pas. Belle, intelligente, la jeune femme mène une vie très libre, s’affichant avec le duc de La Rochefoucauld. Adversaire de Mazarin, elle se jette dans l’aventure de la Fronde au côté de ses frères, Condé et Conti, et du cardinal de Retz. Arrêtée en 1650, elle s’enfuit à l’étranger. En 1653, elle refuse de suivre son frère dans sa trahison au profit de l’Espagne. Ne paraissant plus à la cour, elle se tourne vers la religion. En 1672, la mort de son fils, sans doute conçu avec La Rochefoucauld, lui porte un coup dont elle ne se remet pas. Désormais, elle distribue sa fortune aux pauvres et réside fréquemment au carmel de la rue Saint-Jacques. Elle meurt en 1679.

Née en 1627, la Grande Mademoiselle est la fille de Gaston d’Orléans et donc la cousine germaine de Louis XIV. Anne-Marie-Louise d’Orléans, duchesse de Montpensier, prend parti pour la Fronde, encourageant le Grand Condé à la révolte, le poussant à affronter victorieusement d’Hocquincourt à Bléneau dans l’Yonne, avant d’être battu le lendemain, sur le même champ de bataille, par Turenne. Le 2 juillet, alors que Condé, acculé sous les murs de Paris, voit ses troupes décimées devant la porte Saint-Antoine, la Grande Mademoiselle fait tirer au canon depuis la Bastille sur les forces royales et ouvrir les portes de la capitale. Après la victoire du roi et son retour à Paris le 21 octobre 1652, elle doit se retirer en son château de Saint-Fargeau. En 1657, la voilà de nouveau admise à la cour. Elle y tombe follement amoureuse du comte de Lauzun, alors lieutenant général, refusant un mariage avec Philippe d’Orléans, son cousin germain, frère de Louis XIV, que le roi lui destine. Mais l’année suivante, en 1671, Lauzun est enfermé à Pignerol pour neuf années, probablement après avoir insulté Mme de Montespan. La plus riche héritière de France finit par obtenir sa libération en 1680, non sans avoir cédé une partie de ses terres au duc du Maine, bâtard de la Montespan. La Grande Mademoiselle obtient alors gain de cause et épouse secrètement le comte de Lauzun, en 1681. Mais elle avoue cinquante-quatre ans. Plus jeune de six années, Lauzun aspire à des femmes plus juvéniles. Son insolence est devenue telle que la Grande Mademoiselle le prend en aversion. En 1684, ils se séparent définitivement et ne se reverront jamais. En 1692, Lauzun retrouve la faveur royale : il est fait duc. L’année suivante, la Grande Mademoiselle meurt, regrettant d’avoir sacrifié sa vie à un être si peu intéressant et si peu reconnaissant.





Avril 1648 : Émery va trop loin…

En annonçant la suppression de l’hérédité des charges, c’est-à-dire la « paulette », pour les membres des cours souveraines, Chambre des comptes, Cour des monnaies, Cour des aides, Émery déclenche une révolte des gens de robe, parlementaires inclus. La mesure est, certes, parfaitement justifiée, puisqu’elle répartit entre paysans (dont les tailles ont été accrues) et bourgeois le poids de l’accroissement de la fiscalité. Et, surtout, prépare un allégement des structures administratives et judiciaires, renforçant le poids de la monarchie face aux privilèges des gens de robe.

 

… et le parlement de Paris se soulève

Face au soulèvement du Parlement, la régente doit finir par céder et reconduire la paulette, mais son geste ne suffit pas. En effet, parlementaires et magistrats des trois cours souveraines s’unissent, allant jusqu’à constituer une assemblée souveraine. Dans la réalité des choses, c’est bien le parlement de Paris, le plus puissant des dix parlements de France, qui conduit la révolte. N’est-il pas la cour d’appel d’une grande partie du royaume (environ le tiers) ? N’a-t-il pas le privilège d’enregistrer les actes royaux ? Ne possède-t-il pas, enfin, le pouvoir de remontrance ? Et, ce faisant, n’est-il pas le défenseur des lois fondamentales, gardien de cette limite qui sépare la monarchie du despotisme ? Et ne faut-il pas un « lit de justice » en grand-chambre pour écarter l’opposition du Parlement en cas de désaccord, en présence de tout le ban de la plus haute noblesse : princes, ducs, pairs, grands officiers royaux ?

 

13 mai 1648 : l’Arrêt d’union

Les représentants du Parlement, rassemblés à la chambre Saint-Louis (c’est le nom de l’endroit où ils se réunissent dans le palais de la Cité), décident de réformer la monarchie par l’Arrêt d’union. Plus sévère que Mazarin, qui souhaite négocier, Anne d’Autriche fait casser cet arrêt et interdit la tenue de la chambre. Le Parlement passe outre.

Le renvoi d’Émery, le 9 juillet 1648, ne calme nullement la situation.


Gaston d’Orléans, médiocre conspirateur

Gaston, d’abord duc d’Anjou, puis duc d’Orléans à partir de 1626, « Monsieur », est le frère de Louis XIII. Le roi et Richelieu le contraignent à épouser sa cousine, Marie de Montpensier, dotée d’une fortune considérable. Ensemble, ils ont une fille, Anne Marie-Louise, la future Grande Mademoiselle. Sa vie n’est qu’une suite ininterrompue de complots contre son frère et le cardinal. Ils échouent d’ailleurs tous par sa faute, car il n’hésite nullement à sacrifier ses complices lorsqu’il se sent découvert. En 1631, il finit par s’exiler en Lorraine, chez Charles IV, un ennemi de la France, dont il épouse la sœur Marguerite sans l’accord de Louis XIII. Gaston d’Orléans complote à nouveau : avec Montmorency qui le paiera de sa vie, puis avec les Espagnols. Suivent une nouvelle conspiration avec le comte de Soissons et une dernière avec Cinq-Mars. Durant la régence d’Anne d’Autriche, il est nommé lieutenant du royaume. Il participe alors à la guerre dans les Flandres. Rejeté par les frondeurs, il voit avec déplaisir le retour de Louis XIV à Paris, en 1652. Il reçoit aussitôt l’ordre de s’exiler à Blois. C’est là qu’il décède, en 1660, dans l’indifférence générale. Sans doute ce prince eut-il le goût de la liberté et d’une certaine forme de monarchie tempérée. Son excellente réputation tant au sein de l’armée que dans la magistrature, et plus encore parmi la haute noblesse, indique que sa mémoire a, sans doute, été par trop flétrie.




La déclaration du 31 juillet 1648

Cependant, la chambre Saint-Louis poursuit son travail, adoptant une charte de vingt-sept articles qui prévoit la suppression des intendants, le transfert de leurs pouvoirs aux magistrats, l’instauration d’un habeas corpus pour les personnes, l’interdiction de créer de nouveaux offices, le contrôle préalable des levées d’impôts, enfin la mise en place d’une chambre de justice pour contrôler les financiers. Pour populariser sa démarche, la chambre diminue les tailles du quart…

La régente, en accord avec Mazarin, est contrainte d’accepter ce diktat, quoique décidée à l’annuler dès que la situation le permettra. La grande victoire de Condé à Lens lui paraît constituer une opportunité exceptionnellement favorable.

 

La journée du 26 août 1648

Alors qu’un Te Deum célèbre à Notre-Dame la victoire de Lens, la reine fait arrêter deux des parlementaires les plus agités, ceux qui ont mené la Fronde, le président Potier de Blancmesnil et le conseiller Broussel. Aussitôt, Paris se couvre de barricades, plus de mille deux cents, dit-on. Le 28, il faut libérer Broussel ; alors seulement la ville retrouve un aspect normal.

 

13 septembre 1648 : la régente fuit à Rueil

Anne d’Autriche ne songe plus désormais qu’à fuir la dangereuse souricière qu’est devenue la capitale. Au prétexte de la santé encore fragile du roi, la régente quitte Paris avec sa cour et s’installe à Rueil. Le jeune roi observe tout cela avec une grande acuité. Il mesure l’ampleur du désordre, l’obligation qu’il a de quitter Paris, la volonté des parlementaires d’abaisser les pouvoirs de sa mère, c’est-à-dire les siens. Il ne l’oubliera jamais.

 

22 octobre 1648 : adoption de la réforme de la chambre Saint-Louis

Cependant, Condé et Gaston d’Orléans font la navette entre la capitale et Rueil. Une seconde fois, la régente doit tout concéder, espérant pouvoir emporter le dernier acte grâce à la signature désormais toute proche du traité de Westphalie. Une seconde fois, elle se trompe et doit accepter la réforme de la chambre Saint-Louis. Deux jours plus tard, le triomphe de la France aux traités de Westphalie n’y change rien !

 

31 octobre 1648 : retour à Paris

La régente décide de revenir à Paris à la fin du mois d’octobre mais ne s’y sent guère en sécurité. D’autant qu’elle veut se battre et prendre sa revanche sur le Parlement. Et que, devant le triomphe des parlementaires, la haute noblesse s’agite de plus en plus. Celle-ci désire également partager le pouvoir royal, en l’abaissant à son profit…

 

 Nuit du 5 au 6 janvier 1649 : la fuite du roi

Craignant de devenir l’otage de ses adversaires, la régente décide de fuir à nouveau. Il fait un froid mordant en cette nuit du 5 au 6 janvier 1649, qui voit le cortège royal surgir dans la cour du château royal de Saint-Germain-en-Laye. Rien n’est prêt pour accueillir le jeune souverain ; il doit coucher dans la paille. Après Rueil, Saint-Germain marque de façon inaltérable l’esprit de Louis XIV. Il faut à tout prix que de pareilles situations ne se reproduisent plus, songe, très déterminé, le jeune adolescent.

 

9 janvier 1649 : le Parlement réagit

Quelques jours plus tard, le Parlement, soutenu par les plus grands seigneurs du royaume, épargnant la régente, s’en prend à Mazarin et le déclare « perturbateur du repos public ». Il exige son renvoi et, montrant sa détermination, lève une armée. C’est donc l’invincible armée de Condé, fidèle à la régente, qui est l’arbitre de la situation. Condé s’avance vers Paris, bousculant ses adversaires, et s’empare de Charenton le 8 février 1649. À Paris, les « mazarinades » atteignent un degré de haine inédit, faisant du ministre l’amant de la régente. Le roi Louis en est si choqué qu’il accentue encore son soutien personnel apporté au cardinal, son parrain.

Cependant, Mathieu Molé, le Premier président du Parlement, homme réaliste, a mesuré le rapport de force. Et, avec l’accord de Turenne, refuse pour triompher de se rapprocher de l’Espagne.

 

4 mars 1649 : début de négociation

Ainsi, du 4 au 11 mars 1649, la Fronde parlementaire et la régente négocient-elles. Le 11, une paix est signée à Rueil, qui confirme les avancées de la chambre Saint-Louis mais annule les arrêts pris contre Mazarin.

 

18 août 1649 : retour du roi à Paris

À peu près rassurée par la stabilisation précaire qui règne à Paris, Anne d’Autriche ne regagne la capitale qu’au mois d’août. Le roi est alors acclamé, mais les mazarinades reprennent de plus belle.

 

Condé contre Gondi

Ce sont les nobles d’épée qui, cette fois, s’agitent. Condé, qui a sauvé la régente, entend remplacer Mazarin. Il exige d’abord de se voir soumettre toutes les nominations de quelque importance. Alors que le coadjuteur Paul de Gondi, qui a su se rendre populaire par une piété affectée et une large charité publique, et qui a même levé une petite troupe d’ecclésiastiques durant la Fronde des robins, accepte de se rapprocher de la régente et de Mazarin, dans l’espoir d’obtenir plus rapidement son chapeau de cardinal. Ainsi s’engage la redoutable manipulation du cardinal Mazarin pour dissocier les rebelles. Le roi apprécie cette remarquable leçon de politique. Et lorsque le cardinal joue le coup suivant, l’arrestation de Condé, Louis ne s’étonne nullement de l’évolution de cette partie d’échecs.

 

19 janvier 1650 : arrestation de Condé

Condé et ses amis, le prince de Conti et le duc de Longueville, sont arrêtés par lettre de cachet le 19 janvier 1650 et enfermés à Vincennes, puis au Havre, en lieux sûrs. Un accord secret a été conclu le 14 janvier précédent avec le coadjuteur Gondi et ses fidèles. Mais la noblesse se soulève. L’armée royale doit aller combattre la duchesse de Longueville en Normandie. Louis XIV lui-même prend alors la tête de ses troupes.

 

5 octobre 1650 : le roi pénètre dans Bordeaux

Alors que la Guyenne révoltée espère l’arrivée des troupes espagnoles, Louis XIV pénètre dans Bordeaux. Cependant, très maladroitement, Anne d’Autriche et le cardinal Mazarin ne tiennent pas la promesse faite à Gondi. En novembre, celui-ci rejoint la Fronde des princes.

 

15 décembre 1650 : victoire à Rethel

Cependant, les deux frères de La Tour d’Auvergne, Turenne et le duc de Bouillon, constituent une réelle menace pour la monarchie. Rejoint par les Espagnols, Turenne tente de porter un coup fatal à la régente. Mais il est contré à Rethel par une petite armée royale dirigée par le maréchal du Plessis-Praslin et vaincu en décembre 1650.

 

30 janvier 1651 : Traité d’union des Frondes

Les partisans de Gondi et ceux de Condé s’unissent autour de Gaston d’Orléans qui a promis de faire libérer les trois prisonniers du Havre.

4 février 1651 : le Parlement exige le retrait de Mazarin

Se sentant physiquement menacé, Mazarin va céder à l’exigence du Parlement dûment chapitré par Gondi. Alors que la régente entend résister à ce diktat, Mazarin s’éloigne de Paris le 6 février. Et s’exile près de Cologne, à Brühl. Un homme qui va devenir puissant, Jean-Baptiste Colbert, assure la liaison entre Anne d’Autriche et Mazarin.

 

9-10 février 1651 : la nuit terrible

Après l’effroyable nuit du 5 au 6 février 1649, le jeune roi Louis XIV va devoir subir un nouvel affront. Mais, cette fois, sa vie est véritablement en danger. Le voilà prisonnier de la foule qui vient s’assurer de sa présence, après avoir envahi le Palais Royal à l’instigation de Gondi. Certes, Louis XIV feint le sommeil, mais il n’oubliera jamais cette nouvelle humiliation. Dès décembre 1652, le roi prendra sa revanche et fera enfermer Gondi.

 

10 février 1651 : Condé est libéré

Cet ordre de libération, Louis XIV est contraint de le signer en personne, malgré l’avis plus que réservé de la régente à l’humeur combative.

 

12 mars 1651 : le Parlement entame un procès contre Mazarin

Alors que le Parlement entame un procès à son encontre, Mazarin conseille la régente. Il compte sur les divergences et les jalousies entre coteries princières, mais aussi sur la majorité prochaine du roi, pour trouver des espaces de négociations. Dès que le roi aura atteint sa majorité, comment prétendre, en effet, qu’il est abusé par sa mère, elle-même victime des manipulations d’un cardinal italien retors ?

 

2 avril 1651 : la retorse Anne d’Autriche remanie…

La régente louvoie avec aisance, modifiant le Conseil royal. Elle rappelle à la chancellerie Séguier, vieux serviteur de Louis XIII, haï des frondeurs et qui a échappé de peu à la mort l’année précédente. Et y nomme également un homme de Condé, de Chavigny. Au grand dam de Gaston d’Orléans et de Gondi. Enfin Anne d’Autriche, sur les conseils de Mazarin, parvient à reprendre contact, secrètement, avec Gondi, lui assurant pour de bon le chapeau tant promis de cardinal de Retz. Condé l’apprend… et proteste. Elle lui donne satisfaction en éliminant du Conseil trois partisans de Mazarin : de Lionne, Servien et Le Tellier.

 

Août 1651 : Anne d’Autriche à l’offensive

Mais une brouille intervient entre la régente et Condé, le 31 juillet 1651. En août, Anne d’Autriche donne le meilleur d’elle-même, provoquant le désordre chez l’ennemi. Louis XIV, sur le point d’atteindre sa majorité, assiste à ces jeux d’intrigues, admiratif devant la maîtrise absolue de sa mère. Après avoir dénoncé les manœuvres de Condé devant le Parlement le 17 août, celle-ci met un détachement royal à disposition de Gondi le 19, pour le protéger des attaques de Condé. Le 21, il s’en faut de peu que les cortèges armés de Gondi et de Condé ne s’affrontent en plein Paris. La régente a pris goût à la politique et rejette en partie les prudentes recommandations distillées par un Mazarin en exil. Aussi Colbert, dûment autorisé par le cardinal, se permet-il d’informer directement le roi de son analyse de la situation, qui diverge quelque peu de celle de la régente. Rien n’est simple, tout se complique…

 

7 septembre 1651 : la majorité de Louis XIV est proclamée

Devant le Parlement, toutes chambres assemblées, la majorité de Louis XIV – âgé de treize ans – est proclamée en un cérémonieux lit de justice. Fin de partie pour Condé, Gaston d’Orléans et Gondi, devant un roi qui affirme clairement « qu’il est venu en son Parlement pour lui dire, suivant la loi de son État, qu’il veut désormais en prendre lui-même le gouvernement et l’administration ».

 

6 novembre 1651 : Condé passe aux Espagnols

Ayant quitté Paris où les exactions de ses troupes sont détestées, Condé rejoint son gouvernement de Guyenne. Puis traite avec l’Espagne, début novembre, ce que Louis XIV apprend aussitôt. Ayant trahi son pays et son roi, il soulève la Guyenne mais aussi l’Aunis, le Poitou, la Saintonge, l’Anjou et le Berry avec l’appui de la Grande Mademoiselle (la fille de Gaston d’Orléans) et du duc de Rohan.

 

28 janvier 1652 : Mazarin rejoint le roi à Poitiers

C’est sans difficulté qu’après avoir retrouvé la régente et le roi, Mazarin dirige à nouveau l’État. Sa première décision est de tenter de rallier Turenne et son frère. Au premier, il veut confier l’armée royale.

 

28 février 1652 : offensive royale sur Angers

Face aux offensives de Condé et de ses partisans, le roi reprend Angers dès la fin février 1652, puis Saumur en mars. C’est alors que Turenne rejoint le camp royal. Les 6 et 7 avril, les deux armées s’affrontent à Bléneau dans l’Yonne. Vainqueur du maréchal Charles de Monchy, marquis d’Hocquincourt, le 6, Condé est battu par Turenne le lendemain. La guerre civile bat son plein et la misère accable les populations. Trois armées se font face : celle du roi, celle de Condé, celle de Paris enfin, moins puissante, que Gaston d’Orléans ne commande pas véritablement.

 

2 juillet 1652 : Condé échappe à l’anéantissement 

La volonté de Condé est de rejoindre son allié parisien. Aussi Turenne cherche-t-il à lui couper l’accès à la capitale. Il y parvient le 2 juillet, le bousculant avec sa cavalerie. Alors l’artillerie royale du maréchal de La Ferté inflige de lourdes pertes au duc d’Enghien, coincé sous les murailles. Condé est perdu lorsque, sur ordre de son père, la Grande Mademoiselle fait tirer les canons de la Bastille, permettant au duc de se réfugier dans Paris par la porte Saint-Antoine.

 

4 juillet 1652 : Paris à feu et à sang

L’armée de Condé se comporte en terre conquise dans la capitale, massacrant plusieurs dizaines de parlementaires favorables au roi. Elle brûle l’Hôtel de Ville. Le 20 juillet, Broussel fait adopter par le Parlement une déclaration qui nomme Gaston d’Orléans lieutenant général du royaume et Condé généralissime. La noblesse de robe, la magistrature, la bourgeoisie (ce sont souvent les mêmes) s’inquiètent, et prennent contact avec la régente le 7 août à Pontoise. Conduite par Mollé et Fouquet, une délégation assure qu’elle veut chasser l’armée de Condé et que le Parlement légal siège désormais à Pontoise. Elle ne met qu’une condition au retour du roi à Paris : le renvoi de Mazarin.

 

Le second exil de Mazarin

Le 18 août, le roi accepte l’exil volontaire de Mazarin. Ce dernier se retire à Bouillon, près de Sedan, y demeurant jusqu’en février 1653. Mais il continue de participer à la gestion de l’État.

11 septembre 1652 : Gondi reçoit son chapeau de cardinal

Ainsi le roi, attirant Gondi en son camp, divise-t-il à nouveau les frondeurs. Cependant, il n’oublie rien.

 

13 octobre 1652 : Condé contraint de quitter Paris

Condé, se sachant vaincu, quitte Paris le 13 octobre. Il rejoint directement Bruxelles pour prendre le commandement d’une armée espagnole.

 

21 octobre 1652 : retour triomphal du roi en sa capitale

De retour à Paris, Anne d’Autriche et son fils s’installent au Louvre, non sans avoir exigé l’exil préalable de Gaston d’Orléans.

 

22-25 octobre 1652 : Louis XIV règle ses comptes

Le roi rétablit le Parlement à Paris le 22 octobre et proclame l’amnistie générale, sauf pour le conseiller Broussel, Gaston d’Orléans et sa fille. Ceux-ci se soumettent par écrit le 25. En novembre, Louis stigmatise les ultimes rebelles, les déclarant coupables du crime de lèse-majesté. Les principaux ont pour nom Condé, Conti, Mme de Longueville, La Rochefoucauld… Le 19 décembre suivant, il fait arrêter et enfermer Gondi. Le roi prend ainsi sa revanche.

 

7 février 1653 : Fouquet est nommé surintendant des Finances

Sur le conseil de Mazarin, Nicolas Fouquet est nommé au poste principal de surintendant des Finances avec mission de rétablir les finances publiques mises à mal par les Frondes et la guerre civile.

 

9 février 1653 : Louis XIV accueille Mazarin

Ayant écrit à Mazarin dès le 26 octobre 1652 qu’il souhaite son retour, Louis XIV vient en personne à la rencontre du cardinal, qu’il accueille aux portes de Paris, à Saint-Denis, montrant ainsi toute l’estime qu’il lui porte. À quatorze ans, Louis XIV sait déjà ce qu’être souverain veut dire…

 

Août 1653 : la chute de Bordeaux marque la fin de la Fronde des princes

Ultime bastion de l’insurrection, Bordeaux capitule au mois d’août. C’est le moment que choisissent Louis XIV et Mazarin pour rétablir les intendants et abolir le droit de remontrance du parlement de Paris.


L’ambitieux Paul de Gondi, cardinal de Retz

Fils d’un général des galères, le jeune Jean-François Paul de Gondi est très tôt destiné au statut ecclésiastique. Son oncle n’est-il pas archevêque de Paris ? Ayant obtenu ses thèses de théologie en Sorbonne, le jeune homme ne ressent aucune vocation religieuse. Sa vie dissipée en témoigne, tout comme ses fréquentations mondaines. Et il développe un goût illimité pour l’intrigue. Très tôt, il participe à la conjuration du comte de Soissons contre le cardinal de Richelieu. Élevé en 1643 au titre d’évêque in partibus de Corinthe, il occupe la fonction de coadjuteur de son oncle l’archevêque. Il entend profiter des occasions offertes par les désordres de la Fronde pour obtenir son chapeau de cardinal. Populaire grâce à son verbe et à ses actions caritatives, il traite avec les frondeurs comme avec les partisans de Mazarin et d’Anne d’Autriche. Tantôt il entend exercer un rôle de médiateur entre les partis adverses, tantôt il s’engage, comme en 1649, en enrôlant des moines en une troupe dite des « Corinthiens » favorable aux frondeurs parisiens. S’étant rallié à Mazarin, il est déçu de ne pas recevoir son chapeau et passe alors à Condé. Mais il ne parvient pas à trouver une bonne entente avec lui. À force de manœuvres, il finit par obtenir son élévation au cardinalat en 1652. Et il poursuit ses intrigues. Plus personne ne prend sa défense : Mazarin peut se permettre de le faire arrêter en décembre 1652. Enfermé à Nantes, le cardinal parvient à s’évader. Il erre en Europe jusqu’à la mort de Mazarin. Louis XIV accepte alors de le recevoir, lui accorde des bénéfices et lui confie même certaines missions diplomatiques. Le voilà qui, avec un art consommé, adopte un nouveau style de vie dépouillé, consacrant ses efforts à la bienfaisance. Ses Mémoires, écrits dans les années 1670 et publiés au XVIIIe siècle, révèlent un grand styliste, une réelle hauteur de vue et des portraits dont la causticité fait tout le prix.
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